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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Bevölkerungsschutz

Le socialiste Andreas Gross (ZH) a défendu au Conseil national une initiative
parlementaire visant à la suppression de l’obligation de servir dans la protection civile.
Dressant le constat que la protection civile n’avait pas assez de tâches à accomplir par
rapport au nombre important de citoyens qui y étaient astreints, l’auteur de l’initiative
a proposé de substituer à ce service obligatoire une organisation basée sur le
volontariat. Cette nouvelle organisation se verrait également attribuer de nouvelles
missions, plus en rapport avec la situation actuelle. Chargée d’étudier cette question, la
CPS a convenu que les objectifs et les structures actuelles de la protection civile
étaient dépassées, du fait de l’héritage de la guerre froide et de la menace nucléaire,
bien qu’une première restructuration intitulée PC 95 était encore en cours. Toutefois,
la majorité de la commission (14 voix contre 8 et 3 abstentions) n’a pas voulu se
prononcer en faveur de l’initiative. Elle a en effet estimé que le concept de la
protection civile devait être étudié dans le cadre du projet «Armée XXI». De plus, elle a
argué que le maintien de l’obligation de servir à la PC ne signifiait pas que des cours
devaient être organisés chaque année, par contre cela avait l’avantage de garder à
disposition un certain nombre de personnes en cas de besoin, ceci sans devoir recourir
à la persuasion. Finalement, le Conseil national a suivi la proposition de la CPS par une
majorité de 94 voix contre 70. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 09.10.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Le Conseil national a décidé de donner suite, par 94 voix contre 80 et contre l’avis de
sa commission de la politique de sécurité, à une initiative parlementaire du député
Pierre Kohler (pdc, JU), qui demandait aux chambres fédérales de lever dans les plus
brefs délais l’obligation pour les particuliers de construire des abris de protection
civile ou de payer une taxe compensatoire pour la non-réalisation de tels abris. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 13.06.2006
ELIE BURGOS

Au mois d’octobre, le Conseil fédéral a lancé une procédure de consultation
concernant l’initiative parlementaire déposée par la conseillère nationale Simonetta
Sommaruga (ps, BE). L’initiative en question propose qu’à l’avenir, dans des situations
de catastrophe et d’urgence, ainsi que pour les travaux de remise en état qui en
résultent, il devra être possible de recourir immédiatement à des personnes astreintes
à servir dans la protection civile qui n’ont pas été formées et qui ont été incorporées
dans le personnel de réserve, même sans leur faire suivre une instruction de base
préalable ; ces réservistes auront les mêmes droits et obligations que les personnes
ayant suivi une formation. 3

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 09.10.2007
ELIE BURGOS

Sur la base du rapport de sa CPS et des résultats de la consultation (23 des 25
participants se sont prononcés négativement sur cet objet), le Conseil des Etats a
décidé de classer l’initiative parlementaire Sommaruga (ps, BE), qui proposait qu’à
l’avenir, dans des situations de catastrophe et d’urgence, il soit possible de recourir
immédiatement à des personnes astreintes à servir dans la protection civile qui n’ont
pas été formées et qui ont été incorporées dans le personnel de réserve.  4

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 15.09.2008
ELIE BURGOS

Au mois de septembre, une initiative parlementaire a été déposée par le député Heer
(udc, ZH). Elle propose la réduction du nombre de jour de service à la protection civile
et la mobilisation des personnes astreintes en cours de répétition aux seules situations
de besoin pressant. Le Conseil national a adopté cette initiative par 103 voix contre 56.
Les groupes socialiste et écologiste se sont opposés en bloc à cette proposition. La
majorité a estimé qu’il fallait donner une marge de manœuvre suffisante aux cantons et
aux communes pour convoquer les personnes astreintes aux cours uniquement pour
accomplir des tâches précises et ciblées. Elle a considéré qu’il en allait de la crédibilité
de la protection civile. Le Conseil des Etats a rejeté cette initiative de manière tacite.
La CPS-CE a estimé que l’initiative Heer mélangeait la thématique de l’instruction avec
celle des engagements au profit de la collectivité publique tels qu’ils étaient organisés
par les communes et les cantons. La commission a ajouté qu’une révision de la Loi sur
la protection de la population et sur la protection civile (LPPCi) était en cours de

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 07.09.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER
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révision et pouvait apporter des améliorations concernant les problèmes soulevés. 5

Im Zuge der Verhandlungen zum teilrevidierten BZG wurde auch eine parlamentarische
Initiative Français (fdp, VD) behandelt. Diese wollte das Einsatzgebiet von
Schutzdienstleistenden ausdehnen und internationale Einsätze ermöglichen. Damit
sollte nicht nur im „grenznahen“ Ausland gearbeitet werden können, sondern auch
humanitäre Einsätze nach Naturkatastrophen in betroffenen Ländern sollten ermöglicht
werden. Der Nationalrat wies diese parlamentarische Initiative jedoch knapp mit 79 zu
73 Stimmen zurück. 6

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 09.03.2011
MAXIMILIAN SCHUBIGER

La conseillère nationale Maja Riniker (plr, AG) demande d'exonérer de la taxe
d'exemption de l'obligation de servir, les personnes ayant accompli leurs obligations
dans la protection civile.  Selon l'article 31 de la loi fédérale sur la protection de la
population et sur la protection civile (LPPCi) révisée, après l'exécution des 245 jours de
service, le service obligatoire est «accompli». Pourtant, même après l'accomplissement
des 245 jours de service, les personnes astreintes doivent encore payer une partie
résiduelle de la taxe d'exemption. Elles devraient alors pouvoir faire valoir 100 pourcent
des jours de service effectués pour le calcul de la taxe d'exemption.

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 24.09.2020
DIANE PORCELLANA

Par 16 voix contre 9, la CPS-CN a décidé de donner suite à l'initiative parlementaire
visant à exonérer de la taxe d'exemption de l'obligation de servir, les personnes ayant
accompli leurs obligations dans la protection civile. Si pour la majorité de la
commission le principe de l'égalité de traitement entre les différentes obligations de
servir n'est pas respecté, une minorité souligne qu'en conséquent, il faudrait redéfinir
l'obligation de service en modifiant la Constitution fédérale. Au tour de la CPS-CE de
procéder à l'examen préalable. 7

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 21.05.2021
DIANE PORCELLANA

Par 8 voix contre 2 et 2 abstentions, la CPS-CE s'est prononcée en faveur de l'initiative
parlementaire visant à exonérer de la taxe d'exemption de l'obligation de servir les
personnes ayant accompli leurs obligations dans la protection civile. Tout comme sa
consœur, elle regrette que la législation actuelle ne respecte pas l'égalité de traitement
entre les différentes obligations de servir. La CPS-CN va pouvoir élaborer un projet
d'acte. 8

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 03.09.2021
DIANE PORCELLANA

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energie

Eine 2013 im Nationalrat eingereichte parlamentarische Initiative Glättli (gp, ZH)
forderte Solardächer statt Schutzraumpflicht: Privatpersonen sollen von der Pflicht,
Schutzräume zu erstellen oder Ersatzbeiträge zu bezahlen, befreit werden. Hingegen
sollen Neubauten neu einer Sonnenkollektorenpflicht unterstehen, deren finanzieller
Umfang jenem der Schutzraumpflicht entspricht. Die Sicherheitspolitische Kommission
des Nationalrates hielt in ihrem Bericht vom 23. Februar 2015 fest, dass die
Kommissionsmehrheit die Erhaltung der Schutzräume bzw. die Aufrechterhaltung der
Schutzraumpflicht für die Sicherheit des Landes als wichtig erachtet. Die
Kommissionsminderheit hingegen wies darauf hin, dass Schutzräume nicht an die
heutigen Bedrohungen angepasst seien und die Energieunabhängigkeit einen starken
Zusammenhang mit der Sicherheit des Landes aufweise. Der Rat folgte in der
Sommersession 2015 mit 105 gegen 67 Stimmen (keine Enthaltungen) der
Kommissionsmehrheit und gab der Initiative keine Folge. Die Fraktionen stimmten
absolut geschlossen: SVP, FDP, BDP entsprechend der Kommissionsmehrheit, SP, Grüne
und GLP dagegen. Einzig in der CVP, welche sich der bürgerlichen Seite anschloss, gab
es mit Jacques Neirynck (cvp, VD) eine abweichende Stimme. 9

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 03.06.2015
NIKLAUS BIERI
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Raumplanung und Wohnungswesen

Bodenrecht

Eine Umgehung der restriktiven Regelungen zum Zweitwohnungsbau erhoffte sich Oskar
Freysinger (svp, VS) mit seiner Forderung nach der Schaffung von Notfalls- und
Beherbergungsreserven in Berggebieten. Mit einer parlamentarischen Initiative
forderte er, solche Bauten von den durch die Zweitwohnungsinitiative eingeführten
verfassungsmässigen Beschränkungen auszunehmen. Insbesondere schlecht
ausgelastete Ferienwohnungen würden sich gut als Reserven eignen, da sie ausgestattet
und sofort beziehbar seien, argumentierte der Initiant. In der erstberatenden UREK-NR
war dieser Versuch einer Neuauslegung der Zweitwohnungsinitiative äusserst
umstritten. Die Kommission beantragte schlussendlich mit 13 zu 12 Stimmen äusserst
knapp, der Initiative Folge zu geben. Die ständerätliche Schwesterkommission hingegen
war der Ansicht, ein solches Anliegen widerspreche dem Volkswillen und löse darüber
hinaus das Problem der „kalten Betten“ nicht. Die UREK-SR lehnte die Initiative mit 10
zu 1 Stimmen deutlich ab, womit der Antrag auf Folge geben im Plenum diskutiert
werden muss. 10

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 07.05.2013
MARLÈNE GERBER

In der Frühjahrssession 2015 hatte sich der Nationalrat mit einer parlamentarischen
Initiative Freysinger (svp, VS) zu befassen, die Zweitwohnungen in Berggebieten zu
Notfalls- und Beherbergungsreserven für den Krisenfall erklären wollte. Dies würde
dazu führen, dass solche Bauten von den Berechnungen zur Eruierung des
Zweitwohnungsanteils, welche aufgrund Annahme der Zweitwohnungsinitiative
notwendig wurden, ausgenommen würden. Während die UREK-NR 2013 noch für Folge
geben plädiert hatte, empfahl sie nun ihrem Rat mit 20 zu 2 Stimmen bei zwei
Enthaltungen, dem Anliegen keine Folge zu geben. Gemäss der Kommission
berücksichtigt der unterdessen vorgelegte bundesrätliche Gesetzesentwurf zur
Umsetzung der Zweitwohnungsinitiative nach der Beratung durch die Kommission die
Interessen der Bergregionen bereits in angemessener Weise. Man habe den
"Handlungsspielraum bestmöglich genutzt"; die Annahme der parlamentarischen
Initiative würde hingegen den Volkswillen missachten. Diese Ansicht schienen die
Nationalrätinnen und Nationalräte grösstenteils zu teilen und schickten das Anliegen
mit 13 zu 165 Stimmen bei drei Enthaltungen endgültig bachab. 11

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 02.03.2015
MARLÈNE GERBER

Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kulturpolitik

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Zusammenfassung
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Stärkung des Schweizer Stiftungsstandortes (Pa.Iv. 14.470)

Mit einer parlamentarischen Initiative forderte Werner Luginbühl (bdp, BE) 2014 eine
Verbesserung der Rahmenbedingungen des Gemeinnützigkeits- und Stiftungswesens in
der Schweiz. Nach anfänglichem Widerstand durch die RK-NR gaben schliesslich beide
Rechtskommissionen der Initiative Folge. Der auf Wunsch der RK-SR von der
Bundesverwaltung ausgearbeitete Entwurf stiess im Frühling 2020 auf starke Kritik in
der Vernehmlassung, worauf die ständerätliche Kommission die Vorlage auf zwei der
ursprünglich acht gestellten Forderungen beschränkte: Stifterinnen und Stifter sollen
neu ausgebaute Rechte in Bezug auf Organisationsänderungen der Stiftung erhalten,
zudem sollen Änderungen an der Stiftungsurkunde zukünftig einfacher vorgenommen
werden können. Beide Aspekte hiess das Parlament gut und sprach überdies Personen
mit einem «berechtigten Kontrollinteresse» neu ebenfalls ein Beschwerderecht zu,
schloss jedoch Spenderinnen und Spender sowie diesen nahestehende Personen davon
aus.

Chronologie
Parlamentarische Initiative und Vorprüfung durch die RK-SR

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 02.11.2015
SARAH KUHN
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RK-NR stimmt nicht zu
RK-SR gibt Folge
Zustimmung durch RK-NR
Auftrag der RK-SR an die Bundesverwaltung zur Ausarbeitung eines Entwurfs
Genehmigung der Fristverlängerung bis 2021 durch den Ständerat
Vernehmlassung und Vernehmlassungsergebnisse
Detailberatungen im Ständerat
Eintretensentscheid der RK-NR
Detailberatungen im Nationalrat
Differenzbereinigung und Schlussabstimmungen
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Mit einer Ende 2014 eingereichten parlamentarischen Initiative Luginbühl (bdp, BE)
wurde das Parlament aufgefordert, Anpassungen der gesetzlichen Grundlage –
insbesondere des ZGB und DBG – vorzunehmen, damit die Rahmenbedingungen des
Gemeinnützigkeits- und Stiftungswesens in der Schweiz in ihrer Wirksamkeit und
ihrem liberalen Charakter gestärkt werden. Das Parlament soll hierbei im Wesentlichen
organisatorischen und formellen Anforderungen Rechnung tragen. So soll das BfS
regelmässig Daten zu den steuerbefreiten gemeinnützigen Organisationen publizieren.
Auch wird eine Präzisierung der Regelung der Stiftungsaufsichtsbeschwerde, in
Anlehnung an das Beschwerderecht von Personen mit berechtigten Kontrollinteressen,
erwartet. Des Weiteren sollen auch Anpassungen im Rahmen der Stiftungsurkunde
vorgenommen werden; zwecks Vereinfachung würden für unwesentliche Änderungen
die notarielle Beurkundung entfallen und die Stifterrechte durch Ausdehnung des
Änderungsvorbehalts auf Organisationsänderung optimiert werden. Zudem sollen eine
Haftungsbegrenzung für ehrenamtliche Organmitglieder, Steuerprivilegien für von
Erben vorgenommene Zuwendungen aus dem Nachlass und die Möglichkeit eines
Spendenvortrags auf spätere Veranlagungsperioden angedacht werden. Als letzter
Punkt soll eine Angleichung des Steuerrechts an das Zivilrecht berücksichtigt werden, in
dem keine Verweigerung bzw. kein Entzug der Steuerbefreiung für die entsprechende
Honorierung von strategischen Leitungsorganen sichergestellt wird. Im November 2015
wurde der Vorstoss in der Vorprüfung von der RK-SR behandelt und für gut befunden.
Die Kommission gab der Initiative mit 7 zu 1 Stimmen bei 3 Enthaltungen Folge. 12

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 03.11.2015
MELIKE GÖKCE

Rund ein Jahr nach ihrer Schwesterkommission konnte sich auch die RK-NR in der
Vorprüfung der parlamentarischen Initiative Luginbühl (bdp, BE) zu einem Entscheid
durchringen. Im Mai 2016 hatte sie angekündigt, dass sie zunächst Anhörungen
durchführen wolle, bevor sie darüber entscheide, ob sie sich dem Beschluss der RK-SR
zur Anpassung der gesetzlichen Grundlagen für die Rahmenbedingungen des
Gemeinnützigkeits- und Stiftungswesens zur Stärkung des Schweizer
Stiftungsstandorts anschliessen wolle. Diese Anhörungen fanden schliesslich im August
desselben Jahres statt. Im November kam dann die ernüchternde Nachricht: Die RK-NR
sehe diesbezüglich keinen Handlungsbedarf und sprach sich mit 13 zu 6 Stimmen ohne
Enthaltung gegen den Vorstoss aus. Sie bezweifelte, dass die Massnahmen – auch
aufgrund ihrer Heterogenität – zu einer effektiven Stärkung führen würden und
befürchtete im Gegenteil negative Auswirkungen auf das Schweizer Steuersystem. 13

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 03.11.2016
MELIKE GÖKCE

Nach dem Negativbescheid der RK-NR im Herbst 2016 lag es nun am Ständerat, über
das Weiterbestehen der parlamentarischen Initiative Luginbühl (bdp, BE) zu befinden.
Die RK-SR hielt an ihrem Entscheid vom November 2015 fest und beantragte ihrem Rat
im entsprechenden Bericht vom August 2017, der Initiative Folge zu geben (mit 10 zu 2
Stimmen bei einer Enthaltung). Sie betonte abermals die Relevanz des
Gemeinnützigkeits- und Stiftungswesens für die Schweiz. Gerade vor dem Hintergrund
des stetig steigenden Konkurrenzkampfes auf internationaler Ebene sehe sie
Handlungsbedarf, um die institutionellen und rechtlichen Rahmenbedingungen der in
der Schweiz ansässigen Stiftungen zu verbessern und den weltweit bekannten
Stiftungsstandort Schweiz zu festigen. Des Weiteren verwies die Kommission darauf,
dass die letztmalige Stiftungsrechtsrevision auf das Jahr 2006 datiere und gerade in
Anbetracht der Schnelllebigkeit des Stiftungssektors eine entsprechende Anpassung
angemessen wäre.
Der Ständerat teilte diese Einschätzung und gab der Initiative ohne Einwände
entsprechend Folge. Ständerat Vonlanthen (cvp, FR) führte in seinem Votum drei
wesentliche Argumente an, weshalb er sich dem mit „überwältigendem Mehr“ von der

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 12.09.2017
MELIKE GÖKCE
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Kommission angeführten Vorschlag anschliessen und sich für das Vorankommen des
Vorstosses einsetzen wolle. Erstens bestehe Handlungsbedarf, da die heutigen
Rahmenbedingungen teilweise nicht mehr zeitgemäss seien, zweitens wolle die
Initiative keine komplizierte Totalrevision, sondern lediglich punktuell gesteuerte
Anpassungen anstossen und drittens sei die von der Swissfoundations angebrachten
Kritik bezüglich einer fehlenden strategischen Stossrichtung und
„Verschlimmbesserung“ der Grundlagen unbegründet. Gerade die Teilrevision erlaube
ein zielgerichtetes Agieren und durch die Vorarbeit von Experten könnten
entsprechend sinnvolle Lösungen vorgeschlagen werden. Der Initiant selbst schloss die
Debatte mit einer Reminiszenz an die Gründung der parlamentarischen Gruppe
Philanthropie/Stiftungen, welcher auch einige der Anwesenden angehörten: Fast alle
Ständeratsmitglieder seien in einer Stiftung tätig, nur ganz wenige aber befassten sich
auch mit dem Stiftungswesen, obwohl dessen Bedeutung in der Schweiz beträchtlich
sei. Er selbst habe sich immer mehr mit dieser Thematik auseinandergesetzt und nicht
zuletzt nach der vom Bundesrat beantragten Abschreibung seiner vor neun Jahren
eingereichten Motion (09.3344) zur Attraktivierung des Stiftungswesens festgestellt,
dass es zwar keine Totalrevision brauche – wie damals verlangt – jedoch eine gezielte
Optimierung im Feinbereich. 14

Nach einer langen und kontroversen Vorprüfungsphase kam die parlamentarische
Initiative Luginbühl (bdp, BE) schliesslich im Oktober 2017 zustande. Die RK-NR hatte
ihren ablehnenden Beschluss vom November 2016 revidiert und sich entschlossen, mit
9 zu 5 Stimmen bei 8 Enthaltungen der Initiative Folge zu geben – dies, nachdem der
Initiative bereits im September 2017 vom Ständerat Folge gegeben worden war. Die RK-
SR, als Kommission des Erstrates, wurde folglich damit beauftragt, einen Entwurf zur
Anpassung der gesetzlichen Grundlagen für die Rahmenbedingungen des
Gemeinnützigkeits- und Stiftungswesens auszuarbeiten. 15

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 22.10.2017
MELIKE GÖKCE

Nach einer erfolgreichen Vorprüfungsphase war es nun an der RK-SR, eine Vorlage
auszuarbeiten, mit der die notwendigen Gesetzesänderungen zur Stärkung der
Rahmenbedingungen eines wirksamen und liberalen Schweizer Gemeinnützigkeits-
und Stiftungswesens vorgenommen werden können. Unter Berücksichtigung
entsprechender Erkenntnisse aus Expertenanhörungen beschloss die Kommission im
Mai 2019 mit 7 zu 4 Stimmen bei einer Enthaltung, die Verwaltung mit der Ausarbeitung
einer solchen Vorlage zu beauftragen. Im Rahmen der Kommissionssitzung war indes
auch die Möglichkeit einer Sistierung der zu behandelnden parlamentarischen Initiative
angedacht worden, um den Vorentwurf zur Regelung von Trusts (Mo. 18.3383)
abzuwarten, schliesslich aber doch einer separaten Behandlung der beiden Vorstösse
der Vorrang gegeben worden. Da die gesetzlich festgeschriebene Zweijahresfrist zur
Ausarbeitung der Vorlage im Herbst 2019 bereits fällig gewesen wäre, beantragte die
Kommission eine Fristverlängerung um weitere zwei Jahre, über die der Ständerat wohl
in einer der folgenden Sessionen entscheiden wird. 16

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 17.05.2019
MELIKE GÖKCE

Ohne weitere Umschweife wurde der parlamentarischen Initiative Luginbühl (bdp, BE),
mit der die Stärkung der Rahmenbedingungen eines wirksamen und liberalen
Schweizer Gemeinnützigkeits- und Stiftungswesens angestrebt wird, in der
Herbstsession 2019 vom Ständerat eine Fristverlängerung von 2 Jahren bis 2021
gewährt. 17

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.09.2019
MELIKE GÖKCE

Nachdem der Ständerat in der Herbstsession 2019 der Ausarbeitung einer Vorlage zur
parlamentarischen Initiative Luginbühl (bdp, BE) eine zweijährige Fristverlängerung
gewährt hatte, schickte die RK-SR Ende November 2019 den Vorentwurf zur Stärkung
der Rahmenbedingungen eines wirksamen und liberalen Schweizer
Gemeinnützigkeits- und Stiftungswesens in die Vernehmlassung. Um die weltweite
Bedeutung und die günstigen Bedingungen des Schweizer Stiftungsrechts
aufrechterhalten zu können, bedürfe es vereinzelter Korrekturen, die mit den acht
vorgeschlagenen Massnahmen der parlamentarischen Initiative angegangen werden
könnten und daher auch in dieser Form in die Kommissionsvorlage aufgenommen
worden seien, so der entsprechende Kommissionsbericht. Die Massnahmen
orientierten sich an realen Bedürfnissen und seien sowohl angemessen als auch
verwertbar und setzten sich u.a. mit der Aufsicht und der Haftung von
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Stiftungsratsmitgliedern auseinander, ohne dabei eine Einschränkung der bewährten
Rechtsgrundlagen zu provozieren oder mit internationalen Verpflichtungen sowie
europäischem Recht zu kollidieren.
Das zentrale Element der Vorlage stellen die vorgeschlagenen Steueranreize dar, wobei
die Kommission in ihrem Vorentwurf mehrere Varianten in Betracht zog, mit denen die
steuerliche Bevorzugung von Zuwendungen aus Nachlässen und die Spendenvorträge
auf spätere Veranlagungsperioden ermöglicht werden sollen. Die Hauptvariante
ermöglicht einen Spendenabzug für die zwei folgenden Steuerperioden, während die
Variante 1 keine zeitliche Begrenzung vorsieht. Die Variante 2 sieht weder für einmalig
erhöhte Abzüge noch für einen Spendenvortrag Regularien vor. Diese Erneuerungen
hätten zwar naturgemäss sowohl für den Bund als auch für die Kantone
Mindereinnahmen zur Folge, die Kommission ging aber davon aus, dass die positiven
gesellschaftlichen Effekte, die aus den Zuwendungen für gemeinnützige Zwecke
entstehen, diese Mindereinnahmen weit überkompensieren würden. Die
Vernehmlassung dauerte bis zum 13. März 2020. 18

Die Anfangs August 2020 veröffentlichten Vernehmlassungsergebnisse des RK-SR-
Vorentwurfs zur Stärkung der Rahmenbedingungen eines wirksamen und liberalen
Schweizer Gemeinnützigkeits- und Stiftungswesens zeigten, dass die Vorlage nur
zögerlich aufgenommen wurde. In den insgesamt 67 eingegangenen Stellungnahmen (26
Kantone, 6 politische Parteien, 32 Organisationen und 4 weitere Teilnehmende) wurden
lediglich die Vereinfachung von Änderungen in der Stiftungsurkunde sowie die
Optimierung der Stifterrechte betreffend Organisationsänderungen grösstenteils
befürwortet. Bei den weiterführenden Änderungen im zivilrechtlichen
Bestimmungsbereich der Vorlage waren sich die Teilnehmenden weitestgehend
uneinig. So befürworteten zwar zwei Drittel klarere Regelungen der
Stiftungsaufsichtsbeschwerde, forderten aber deutliche Verbesserungen bei der
Beschwerdelegitimation. Hinsichtlich der Haftungsbeschränkungen für ehrenamtliche
Organmitglieder zeigten sich ebenfalls rund zwei Drittel der Stellungnahmen kritisch
bzw. negativ, weil es falsch sei, die Haftungsbeschränkung von der Art und Höhe der
Entschädigung abhängig zu machen. Bei den Änderungen der steuerrechtlichen
Bestimmungen stellten sich insbesondere die Kantone quer. Die angedachten
Anpassungen im Sinne einer regelmässigen Publikation von Daten steuerbefreiter
Organisationen, der steuerlichen Privilegierung für Nachlasszuwendungen und des
Spendenvortrags auf spätere Veranlagungsperioden sowie der Honorierung
strategischer Leitungsorgane verstiessen ihrer Ansicht nach gegen zentrale
fiskalpolitische und fiskalrechtliche Grundsätze. 
Diese Vorbehalte vor Augen entschied sich die Kommission, die Vorlage erheblich zu
reduzieren und im Wesentlichen die beiden mehrheitlich befürworteten Änderungen
der zivilrechtlichen Bestimmungen weiterzuverfolgen. So nahm die RK-SR an ihrer
Sitzung im Februar 2021 den angepassten Entwurf zur Änderung des Zivilgesetzbuches
und den dazugehörigen Bericht mit 12 zu 0 Stimmen bei einer Enthaltung an und
überwies die Vorlage zur Stellungnahme an den Bundesrat und zur Beratung an den
Ständerat. 19

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 23.02.2021
MELIKE GÖKCE

Nach der Überweisung des von der RK-SR erarbeiteten Erlassentwurfs über die
Stärkung der Rahmenbedingungen des Schweizer Gemeinnützigkeits- und
Stiftungswesens an den Bundesrat, zeigte sich dieser wohlwollend mit der
ausgearbeiteten Vorlage und beantragte dem Parlament Eintreten und Zustimmung.
Lediglich für die Optimierung der Stifterrechte betreffend Organisationsänderungen
ermahnte er in seiner Stellungnahme, nicht nur die Eigeninteressen des Stifters,
sondern grundsätzlich das bessere Funktionieren der Stiftung im Auge zu behalten.

Dass die parlamentarische Initiative von alt-Ständerat Werner Luginbühl (bdp, BE) kein
einfaches Vorhaben sein würde, zeigte sich nicht nur in der Langwierigkeit der
Behandlungen – wurde das Geschäft doch bereits 2014 eingereicht –, sondern auch in
den einführenden Worten von Kommissionssprecher Beat Rieder (mitte, VS) zur
Sommersession 2021. So habe das Anliegen von Anfang an nicht nur einen «harzigen
Verlauf», sondern in beiden Räten auch einen «schweren Stand» gehabt, nicht zuletzt
auch, weil die ursprünglichen acht Anpassungspunkte einen gewissen «Sprengstoff» in
sich geborgen hätten. Die nun zur Beratung unterbreitete Vorlage sei eine punktuelle
Anpassung in zwei der acht Punkte mit bewusstem Verzicht auf das Aufgreifen der
verbleibenden sechs und entspreche dem kleinsten gemeinsamen Nenner der beiden
Räte. So erhoffe man sich, die Vorlage voran- und schliesslich zu einem konkreten
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Abschluss bringen zu können. Dies insbesondere auch, um der grossen Bedeutung der
Stiftungen für die Schweiz Rechnung zu tragen. So seien beispielsweise nicht etwa –
entgegen der landläufigen Meinung – der Bund, die Kantone oder die Gemeinden die
bedeutendsten Kulturförderer, sondern unzählige Schweizer Stiftungen, die über ihre
finanziellen Zustüpfe den Sektor aufrechterhielten. Im Ständerat schien diese
Argumentation zu fruchten, beschloss man doch Eintreten ohne Gegenantrag.
Im Hinblick auf die Detailberatungen war ein Änderungsantrag Reichmuth (mitte, SZ),
gemäss Offenlegung seiner Interessenbindung Stiftungspräsident der «Winterhilfe
Kanton Schwyz», eingegangen, der die neuerliche Aufnahme des Kontrollinteresses bei
der Stiftungsaufsichtsbeschwerde, das im Zuge der Vorbehandlungen aus dem Entwurf
gestrichen worden war, forderte. Dieses soll gemäss Reichmuth «den Schutz des
Stifterwillens sicherstellen und damit auch die Übereinstimmung der Verwaltung der
Stiftung mit dem Gesetz und den Statuten». Die gängige Praxis zeige, dass die
Beschwerde als Rechtsmittel in der heutigen Form die rechtskonforme
Stiftungsführung nur ungenügend gewährleiste, nicht zuletzt auch, weil die
Rechtsprechung zu uneinheitlich und die Beschwerdelegitimation zu restriktiv bzw.
einseitig seien. So könne beispielsweise ein Destinatär bedenkenlos eine
Stiftungsbeschwerde einreichen, während einem Stifter oder Stiftungsratsmitglied bei
einem nicht rechtskonformen Verhalten der Stiftung die Hände gebunden seien.
Kommissionssprecher Rieder begründete die Streichung des Artikels mit
definitorischen Gründen: Tatsächlich liege ein wesentliches Problem dieses Zusatzes in
einer fehlenden Legaldefinition des Begriffs «berechtigtes Kontrollinteresse», was
mitunter zu einer Häufung von Beschwerden führen könne, welche die Stiftung selbst
als Beschwerdegegenstand fokussieren könnte, womit einer Popularbeschwerde Tür
und Tor geöffnet würde. Des Weiteren unterstützte Thomas Hefti (fdp, GL) die
Kommissionsposition, indem er argumentierte, dass Stiftungen im Unterschied zu
anderen Institutionen bereits von Rechts wegen einer staatlichen bzw. öffentlichen
Aufsicht unterstünden und somit auch auf Unregelmässigkeiten kontrolliert würden.
Daniel Fässler (mitte, AI) unterstützte das Anliegen, ging aber grundsätzlich nicht davon
aus, dass der Antrag durchkommen würde. Daher schlug er zuhanden des Zweitrats vor,
konkrete Beispiele für die Legaldefinition anzuführen. Wie die abschliessende
Abstimmung zeigte, würde sich Fässler diesbezüglich wohl auf das Einlenken des
Nationalrates verlassen müssen, da man sich im Ständerat mit 32 zu 6 Stimmen gegen
den Antrag stellte.
Sämtliche anderen Ziffern der Vorlage wurden diskussionslos jeweils gemäss dem
Kommissionsantrag angenommen und auch in der Gesamtabstimmung nahm der
Ständerat den Entwurf ohne Gegenstimme mit 39 Stimmen bei einer Enthaltung an. 20

Christian Dandrès (sp, GE) forderte im Dezember 2020 in seiner parlamentarischen
Initiative, dass die Unterstützungsmassnahmen für Freischaffende in Theater und Film
ausgebaut werden. Konkret verlangte der Sozialdemokrat, dass die Rahmenfristen für
die Beitragszeit und für den Leistungsbezug für die Betroffenen von zwei auf vier Jahre
verdoppelt werden sollen und die ersten 60 Tage der Beitragszeit bei befristeten
Stellen doppelt gezählt wird.
Der Kultursektor sei einer der am stärksten durch die Massnahmen gegen die Corona-
Pandemie betroffenen Bereichen, wie Dandrès in der Nationalratsdebatte in der
Sommersession 2021 argumentierte. Trotz der Öffnungsschritte bleibe die Zukunft der
Schweizer Kulturszene ungewiss, Planung sei quasi unmöglich. Dies werde nach Dandrès
dazu führen, dass Kulturschaffende defacto bis zu zwei Jahre nicht arbeiten könnten,
was starke Auswirkungen auf ihren Anspruch auf Arbeitslosenhilfe gehabt habe und
haben werde. Dabei sei zu betonen, dass die Situation von Freischaffenden im
Kultursektor bezüglich Arbeitslosenversicherung bereits vor Corona prekär gewesen sei,
wie bereits im Postulat Maret (mitte, VS) anerkannt wurde.
Die WBK-NR beantragte mit 16 zu 9 Stimmen, der parlamentarischen Initiative keine
Folge zu geben, da die aktuellen Unterstützungsmassnahmen bereits ausreichten und
die in der Initiative vorgeschlagenen Massnahmen zu einer Ungleichbehandlung der
verschiedenen von der Krise betroffenen Sektoren führen würde. Eine Minderheit
Piller-Carrard (sp, FR) beantragte die Annahme der Initiative, weil dadurch die prekäre
Situation der Freischaffenden in Theater und Film, welche die Pandemie ans Tageslicht
gebracht habe, dauerhaft verbessert werden könne. 
Die grosse Kammer folgte der WBK-NR und lehnte die parlamentarische Initiative mit
120 zu 69 Stimmen deutlich ab. Einzig die Fraktionen der SP und der Grünen stimmten
geschlossen für Annahme, unterstützt wurden sie von Jacqueline de Quattro (fdp, VD)
und Benjamin Roduit (mitte, VS). 21
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Ende August 2021 trat schliesslich auch die RK-NR auf die parlamentarische Initiative
Luginbühl (bdp, BE) zum Gemeinnützigkeits- und Stiftungswesen ein. Sie beantragte
ihrem Rat, den Ständeratsbeschlüssen zu folgen, und nahm darüber hinaus zwei Punkte
wieder in die Vorlage auf, welche zuvor von ihrer Schwesterkommission aus dem
Entwurf gestrichen worden waren. Zum einen beantragte sie eine klarere gesetzliche
Grundlage hinsichtlich beschwerdeberechtigter Personen bei der Aufsichtsbehörde (13
zu 3 Stimmen, 8 Enthaltungen). Dieses Anliegen war bereits im Rahmen der
Ständeratsdebatte als Einzelantrag Reichmuth (mitte, SZ) eingebracht worden, jedoch
erfolglos geblieben. Zum anderen sprach sich die Kommission für die Steuerbefreiung
juristischer Personen mit öffentlichem, gemeinnützigem oder kulturellem Zweck aus,
selbst dann, wenn diese ihre Mitarbeitenden finanziell entschädigen (9 zu 8 Stimmen, 6
Enthaltungen). Die Minderheit befürchtete, dass diese Regelung über das Stiftungsrecht
hinausgehen könnte und entsprechend in dieser Form auch für andere Arten von
Rechtsträgern Gültigkeit erlangen würde. Nichtsdestotrotz sprach sich die Kommission
in der Gesamtabstimmung mit 17 zu 0 Stimmen bei 6 Enthaltungen für die Annahme der
Vorlage aus. 22

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 20.08.2021
MELIKE GÖKCE

Der Nationalrat befasste sich sodann in der Herbstsession 2021 mit dem Entwurf der
RK-SR zur parlamentarischen Initiative Luginbühl (bdp, BE) zum Gemeinnützigkeits-
und Stiftungswesen von 2014. Eintreten sowie die Forderung der vorberatenden RK-
NR, dem Ständerat zu folgen und somit nur zwei der acht in der parlamentarischen
Initiative vorgeschlagenen Änderungen umzusetzen, waren unbestritten. Damit könnten
Stifterinnen und Stifter neu auch Änderungen bezüglich der Organisation ihrer Stiftung
beantragen, zudem dürfe die Aufsichtsbehörde selbst sogenannte «unwesentliche
Änderungen der Stiftungsurkunde» vornehmen, nachdem sie das oberste
Stiftungsorgan angehört habe, wie Kommissionssprecherin Bellaïche (glp, ZH) erklärte.
Diese beiden Punkte seien unbestritten gewesen, da sie der Realität gerecht würden
und die Stiftungen entlasteten. 

Zusätzlich schlug die RK-NR jedoch zwei neue Punkte vor. Einerseits sollten «Personen
mit einem berechtigten Kontrollinteresse» Beschwerden bei der Aufsichtsbehörde
einreichen können. Derzeitig könne das Beschwerderecht sogar Stifterinnen und
Stiftern verwehrt werden, auch wenn die Stiftungsführung nicht rechtskonform handle.
Da kein Gegenantrag gestellt wurde, hiess der Nationalrat diese Änderung in der Folge
diskussionslos gut.
Mit der zweiten Änderung wollte die Kommissionsmehrheit ermöglichen, dass
Stiftungen auch steuerbefreit werden können, wenn sie ihre Stiftungsorgane
angemessen entschädigen. Damit solle gemäss Kommissionssprecherin eine
Professionalisierung von Stiftungen und somit eine Stärkung des Stiftungsstandorts
vorangetrieben werden. Eine Minderheit um Baptiste Hurni (sp, NE) wollte diesen
Zusatz streichen, da er unter anderem bereits in der Vernehmlassung stark umstritten
gewesen sei. Zudem sei mit der Formulierung einer «angemessene[n] Vergütung» nicht
klar, ab wann eine Stiftung noch steuerbefreit werden könne. Kommissionssprecherin
Bellaïche hielt dagegen, dass die derzeitige Gesetzgebung je nach Kanton variiere und
durch diese Änderung eine grössere Rechtssicherheit geschaffen würde. Der
Nationalrat sprach sich mit 121 zu 68 Stimmen (bei 1 Enthaltung) für die Ergänzung aus.
Einzig die Fraktionen der SP und der Grünen sowie die Mitglieder der EVP stimmten für
den Minderheitsantrag. 

In der Gesamtabstimmung wurde der Entwurf einstimmig mit 188 Stimmen (bei 1
Enthaltung) angenommen. Damit ging das Geschäft mit den zwei neu geschaffenen
Differenzen zurück an den Ständerat. 23

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 14.09.2021
SARAH KUHN

Nach den ersten Beratungen des Entwurfs der RK-SR zum Gemeinnützigkeits- und
Stiftungswesen in Umsetzung einer parlamentarischen Initiative Luginbühl (bdp, BE)
waren zur Differenzbereinigung in der Herbst- und Wintersession 2021 noch zwei
Differenzen offen.

Bei der ersten Differenz wollte der Nationalrat neu das Beschwerderecht im Rahmen
von Stiftungen gesetzlich regeln und auf Personen ausweiten, die ein «berechtigtes
Kontrollinteresse» an der Arbeit des Stiftungsrates haben. Der Ständerat folgte jedoch
stillschweigend seiner Kommission, lehnte diesen Punkt ab und hielt somit an der
Differenz fest. Der Artikel sei zu undeutlich formuliert, weshalb man eine
Beschwerdeflut und somit eine Schwächung des Stiftungsstandorts Schweiz und der
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Rechtssicherheit fürchte, erklärte Kommissionssprecher Beat Rieder (mitte, VS). Zudem
sei die bereits bestehende Aufsicht über Stiftungen ausreichend und funktioniere gut.
Doch auch der Nationalrat hielt in der Wintersession 2021 auf Anraten seiner
Kommissionsmehrheit und gegen eine Minderheit Vogt (svp, ZH) an der Differenz fest:
Die Formulierung eines «berechtigte[n] Kontrollinteresse[s]» werde eine
Beschwerdeflut verhindern, argumentierte Kommissionssprecherin Judith Bellaïche
(glp, ZH). Erfolglos blieb auch eine Minderheit Dandrès (sp, GE), die den Beschwerdeweg
noch weiter öffnen und die Bedingung eines «berechtigten Interesses» streichen
wollte. In der Folge stimmten beide Räte einem Kompromissvorschlag zu: So hatte eine
erfolgreiche Minderheit Sommaruga (sp, GE) im Ständerat vorgeschlagen, das
Beschwerderecht begrenzter zu erweitern, als es der Nationalrat ursprünglich
vorgesehen hatte. Konkret sollten Spenderinnen und Spender sowie ihnen
nahestehende Personen, welche der Nationalrat einschliessen wollte, vom
Beschwerderecht ausgeschlossen werden. Der Ständerat folgte diesem Vorschlag mit
26 zu 17 Stimmen. Der Bundesrat, welcher sich ursprünglich gegen eine Erweiterung
ausgesprochen hatte, erachtete diesen Kompromiss ebenfalls als machbare Lösung, wie
Karin Keller-Sutter erläuterte. In der Folge stimmte auch der Nationalrat dieser Lösung
stillschweigend zu, womit diese erste Differenz bereinigt war. Damit haben nun
Begünstigte und Gläubiger einer Stiftung, sowie Stifter und Zustifter, ihnen
nahestehende Personen und Stiftungsratsmitglieder ein Beschwerderecht. Dafür muss
jedoch ein berechtigtes Kontrollinteresse daran, dass die Stiftung im Sinne des
Stiftungszwecks handelt, nachgewiesen werden können.

Eine zweite Differenz hatte der Nationalrat bei der Frage, ob Stiftungen, die ihre
Stifungsorgane entsprechend ihrer Aufgaben entlöhnen, steuerbefreit werden
können, geschaffen. Die RK-SR wollte auch hier an der ablehnenden Haltung des
Ständerats festhalten, da diese Forderung in der Vernehmlassung von 18 Kantonen strikt
abgelehnt worden sei, wie Kommissionssprecher Rieder die Mehrheitsposition
ausführte. Die Kommission befürchtete etwa, dass Stiftungsgelder so in Löhne statt in
den tatsächlichen Stiftungszweck fliessen würden. Der Ständerat folgte stillschweigend
seiner Rechtskommission, woraufhin aber auch der Nationalrat an seiner Version
festhielt, um eine professionellere Stiftungsführung zu ermöglichen. Zudem gehe es
eben um «angemessene» und nicht um «marktkonforme» Löhne, wie der Ständerat
befürchtet hatte. Die Argumentation des Ständerates sei widersprüchlich, da er den
zweckmässigen Einsatz der Gelder bei den Löhnen fürchte, aber gleichzeitig eine
Beschwerdemöglichkeit für solche Fälle verhindern wolle, kritisierte
Kommissionssprecherin Bellaïche den Schwesterrat. Nach einem weiteren Festhalten
des Ständerats lenkte der Nationalrat ein und verzichtete auf diese Ergänzung, womit
auch die letzte Differenz bereinigt werden konnte.

Das Geschäft war damit für die Schlussabstimmungen bereit, welche noch in der
Wintersession 2021 stattfanden. Der Nationalrat nahm den Entwurf mit 141 zu 52
Stimmen an, wobei alle ablehnenden Stimmen von Mitgliedern der geschlossen
stimmenden SVP-Fraktion stammten. Der Ständerat nahm die Vorlage hingegen
einstimmig mit 43 Stimmen an. Damit kamen die Beratungen zur parlamentarischen
Initiative Luginbühl und zu deren Umsetzung nach gut sieben Jahren zu einem Ende. 24
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